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Faits 

8. La Requérante est entrée au service de l’Opération des Nations Unies en Côte 

d’Ivoire (ONUCI) à titre de Chef de la Division des Affaires civiles le 21 avril 2007, sur 

la base d’un engagement de durée limitée de la série 300 pour une période de six mois, 

jusqu’au 21 octobre 2007. Le contrat de la Requérante a été prolongé d’un mois 

supplémentaire, jusqu’au 20 novembre 2007. 

9. Le 22 août 2007, la Requérante a soumis une plainte de harcèlement au Président 

du Comité du Syndicat du personnel des missions hors Siège des Nations Unies à 

l’ONUCI. 

10. Selon la Requérante, le 13 septembre 2007, à la suite d’une rencontre avec elle, le 

Représentant spécial adjoint du Secrétaire général, M. George Charpentier, l’a informée 

du non-renouvellement de son contrat dans un courrier électronique confidentiel. Le 

14 septembre 2009, la Requérante soutient avoir reçu une série de formulaires de 

cessation d’emploi qu’elle et le Représentant spécial adjoint du Secrétaire général 

devaient remplir. À la demande de la Requérante, une réunion a été tenue avec le 

Représentant spécial adjoint du Secrétaire
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12. Le 24 septembre 2007, la Requérante a envoyé un courrier électronique au 

Groupe de la déontologie et de la discipline de l’ONUCI, se plaignant « d’abus d’autorité, 

de harcèlement et de propagation de rumeurs (…) aboutissant à la résiliation injustifiée 

de mon contrat (20 octobre 2007) ». La plainte fait référence à « la notification du 
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En novembre dernier, l’ONUCI vous a notifié par écrit le non-
renouvellement de votre engagement. Ainsi que j’en ai été informé, le 
11 novembre 2007, Mme Rose Gonzales vous a transmis une lettre 
explicative ainsi que l’évaluation de votre performance, à votre résidence. 
En raison de votre absence, elle a glissé l’enveloppe comprenant les 
deux documents sous la porte. Je joins une copie de chaque document 
pour plus de facilité. 

En conséquence, vous n’êtes plus fonctionnaire de l’Organisation des 
Nations Unies depuis le 20 novembre 2007 (…). Si vous souhaitez 
contester la décision de ne pas renouveler votre engagement, vous devez 
former un recours devant la Commission paritaire de recours de 
l’Organisation des Nations Unies, Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies, Bureau S-2110, New York, NY 10017. 

17. L’évaluation de la performance de la Requérante pour la période du 21 avril au 

20 octobre 2007 était également jointe, sous forme de Rapport spécial. Apparemment 

effectuée par le Représentant spécial adjoint du Secrétaire général, et datée du 

3 novembre 2007, l’évaluation indiquait que la performance de la Requérante n’était pas 

satisfaisante. 

18. Aussitôt après avoir reçu les documents joints au courrier électronique du 

1er février 2008, la Requérante a exprimé son indignation, soutenant que l’évaluation de 

sa performance était frauduleuse, car elle portait, non pas la signature de la superviseure 

de la Requérante, mais celle d’une autre personne. La Requérantesa
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aux paragraphes 23 et suivants) que l’Ombudsman ait informé la Requérante de l’échec 

de toutes les tentatives de résolution à l’amiable des différends et, partant, de la clôture de 

l’affaire. 

20. La Requérante aurait discuté son cas avec le Bureau d’aide juridique au 

personnel, et l’aurait porté une fois de plus à l’attention du Syndicat du personnel des 

missions hors Siège des Nations Unies. Elle a écrit de nouveau au Secrétaire général 

adjoint à l’appui aux missions en février 2008 et en 2009. La Requérante s’est également 

plainte auprès du Bureau des services de contrôle interne en mars 2009, faisant état 

d’« insultes systématiques fondées sur le sexe et de l’instrumentalisation d’une 

composante médicale pour réaliser des gains professionnels. » 

21. Le 25 novembre 2009, le Conseil du Bureau d’aide juridique au personnel a écrit 

à la Requérante, l’informant de ce qui suit : 

Comme indiqué à maintes occasions, notre Bureau a identifié les recours 
les plus efficaces et effectifs que vous pourriez engager pour exposer vos 
multiples préoccupations. En outre, le Département de l’appui aux 
missions nous a confirmé qu’il suspendrait les délais régissant ces recours. 
Dans ce contexte, nous vous avons demandé à plusieurs reprises de nous 
fournir des projets de pièces écrites afin que nous puissions les examiner. 
Toutefois, malgré nos conseils, vous avez persisté à introduire vos 
demandes et plaintes que nous avons jugées inefficaces ou dépourvues de 
fondement apparent. 

[…] 

Soyez assurée, si vous le désirez, que nous vous fournirons la preuve de 
l’engagement du Département de l’appui aux missions à suspendre les 
délais applicables dans le cas où vous souhaiteriez porter la question à 
l’attention du Groupe du contrôle hiérarchique, ainsi que celle relative à 
l’évaluation de votre performance. 

22. Le 2 octobre 2010, la Requérante a envoyé une lettre au Secrétaire général adjoint 

à la gestion, lui demandant trois contrôles hiérarchiques distincts concernant le non-

renouvellement de son contrat, les insultes et la discrimination fondées sur le sexe, et une 

composante médicale. 
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23. Le 28 décembre 2010, le Groupe du contrôle hiérarchique a répondu à la 

Requérante, l’informant dans le détail de la non-recevabilité de sa Re
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de personnes et d’entités distinctes du système des Nations Unies, y compris le présent 

Tribunal. Pourtant, il demeure très difficile de comprendre la chaîne d’événements et la 

nature véritable de ses plaintes. C’est pour cette raison que le Tribunal a accordé à la 

Requérante une prolongation du délai pour présenter sa Requête initiale. Toutefois, 

l’octroi d’une prolongation ne signifie pas que le Tribunal juge la Requête recevable, ou 

qu’à la date de la demande de prolongation de délai, la Requête était recevable comme 

ayant été présentée dans les délais prescrits par le Règlement. 

28. Selon la compréhension du Tribunal, la question fondamentale contestée par la 

Requérante est le non-renouvellement de son contrat et la perte concomitante de 

traitement et d’autres avantages à partir du 20 novembre 2007. En outre, la Requérante 

s’est plainte d’insultes fondées sur le sexe et, peut-être, d’une composante médicale. Bien 

que ces questions aient été exposées en termes généraux et malgré la documentation 

volumineuse présentée par la Requérante, il convient de noter à quel point il est difficile 

de comprendre les causes fondamentales sous-tendant les plaintes de la Requérante. En 

tout état de cause, le Tribunal estime que les faits à l’origine des plaintes sont survenus 

dans le cadre de l’emploi de la Requérante qui, on le sait, a pris fin le 20 novembre 2007. 

29. Les parties pertinentes de l’article 8 du Statut du Tribunal prévoient ce qui suit : 

1. Toute requête est recevable si : 
 
[…] 
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20 novembre 2007, et puisque son premier contact avec le Tribunal du contentieux 

administratif n’a eu lieu que le 31 mai 2011, la Requête se heurte au paragraphe 4 de 

l’article 8 du Statut du Tribunal, qui interdit au Tribunal de juger recevable tout recours 

introduit plus de trois ans après la réception par la Requérante de la décision 

administrative contestée. Cette disposition ne permet l’exercice d’aucune discrétion; elle 

doit être appliquée de manière stricte. Lorsqu’un recours est engagé trois ans ou plus 

après la date à laquelle la cause d’action a pris naissance, le Tribunal ne dispose d’aucun 

pouvoir discrétionnaire pour examiner la question de la prolongation de délai. Le 

paragraphe 4 de l’article 8 du Statut du Tribunal interdit expressément l’examen d’un 

recours introduit trois ans ou plus après la date à laquelle la cause d’action est survenue. 

33. Dans l’affaire Zewdu, UNDT/2011/043, le Juge Izuako a statué comme suit : 

Les requérants ont l’obligation d’intenter leurs recours rapidement. Tout 
retard peut causer des incertitudes et des désagréments considérables non 
seulement au Défendeur, mais également aux tierces parties. Au fil du 
temps, tout type d’élément de preuve peut être altéré ou disparaître, les 
souvenirs peuvent s’estomper, les lieux d’un crime subissent des 
changements et les entreprises peuvent détruire leurs dossiers. 

34. Le Tribunal étant lié par l’interdiction stricte du paragraphe 4 de l’article 8 du 

Statut, il ne lui appartient pas d’examiner la question de l’existence ou de l’absence de 

circonstances exceptionnelles justifiant le retard. Toutefois, le Tribunal ne peut 

s’empêcher de souligner que quelles que soient les excuses invoquées par la Requérante 

au cours des années pour justifier la conduite dilatoire de sa cause, elle ne peut affirmer 

ne pas avoir été informée des voies de recours disponibles dès le 1er février 2008, et 

même avant. Il est pour le moins surprenant de constater que la Requérante semble avoir 

complètement ignoré les indications précises concernant les voies à sa disposition pour 

introduire ses recours. D’abord, elle avait été clairement informée par M. Cooper dans le 

document joint au courrier électronique du 1er février 2008 du fait que si elle souhaitait 

contester le non-renouvellement de son contrat, elle pourrait le faire en soumettant une 

demande de réexamen auprès de la Commission paritaire de recours, alors en existence. 

À la fin de 2009, avec l’aide du Bureau d’aide juridique au personnel, le Département de 



  Cas no UNDT/NBI/2011/027 

  Jugement no UNDT/2012/051 
 

Page 11 de 12 

l’appui aux missions avait apparemment accepté de supprimer les délais relatifs au 

contrôle hiérarchique. Bien qu’ayant été informée de ce fait, la Requérante n’a pas saisi 

l’occasion de présenter une demande de réexamen. 

35. En fait, la Requérante semble presque avoir volontairement omis de soumettre son 

recours par le biais des voies de recours appropriées. Par exemple, lorsque la Requérante 

a pris conscience, en février 2008 au plus tard, qu’elle n’était désormais plus considérée 

comme une fonctionnaire de l’ONUCI, elle a persisté à faire valoir qu’aucune décision 

administrative contestable n’avait été prise, invoquant à cet égard un courrier 

électronique à une dénommée Mme Maxfield daté du 26 février 2008 : 

Je suis tout à fait consciente des conseils fournis par M. Cooper 
[concernant le droit d’engager un recours auprès de la Commission 
paritaire de recours]. Toutefois, il doit préalablement exister un document 
valide, dûment signé par les représentants autorisés, pouvant être contesté. 
Selon moi, avant de soumettre une demande de réexamen, l’ONUCI devait 
préalablement respecter les dispositions du Règlement intérieur, ce qu’elle 
n’a pas fait. Conformément à l’article 11.1 [sic] du Règlement du 
personnel, un fonctionnaire doit d’abord adresser une lettre au Secrétaire 
général pour demander que cette décision soit reconsidérée; cette lettre 
doit être expédiée dans les deux mois qui suivent la date à laquelle le 
fonctionnaire a reçu notification écrite de la décision (…). Je serai 
infiniment reconnaissante à M. Cooper de m’avoir transmis le document 
frauduleux le 1er février 2008. Ainsi, dans le contexte de la demande de 
réexamen, le document doit porter ma signature pour faire foi de sa 
réception. En conséquence, dès que je recevrai la décision valide pouvant 
être contestée, je prendrai, à ce seul moment, une décision en connaissance 
de cause (…) Lorsque je recevrai une décision valide pouvant, selon moi, 
être contestée, je déciderai à ce seul moment si je soumets ou non une 
demande de réexamen. (en italiques dans le texte original) 

36. La Requérante a introduit ses demandes de 
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Conclusion 

37. La Requête est rejetée comme irrecevable. 

(Signé) 
     

 

 


